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ARRÊTÉ 

ET  SUPPLICATIONS 

DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE, 

Concernant  les  Etats  de  Languedoc. 

Du  II  Janvier  1789. 

La  Cour,  les  Chambres  afTemble'es , témoîrt 
des  réclamations  qui  s’élèvent  de  toutes  parts  dans  le 
Languedoc  contre  la  conftitution  & l’adminiltration 
actuelle  des  Etats  de  cette  Province , inftruite  des 
alarmes  qu’a  excitées  dans  plufieurs  Diocéfes  le 
bruit  qui  s’y  eft  répandu  que  lefdits  Etats  feroient 
autorifés  à envoyer  des  Députés  aux  Etats-Généraux 
pour  y repréfenter  ladite  Province  , concurrem- 
ment avec  ceux  qui  feront  choifis  dans  les  Affemblées 
des  Bailliages  & Sénéchauffées.  ' 

Confidérant  que  les  Etats  de  Languedoc  ne  font 
efFedivement  ni  les  Procureurs  fondés  , nî 
les:  Repréfentans  de  ladite  Province  , puifqu’ils 
n’ont  reçu  d’elle  , ni  leur  million , ni  leur  mandat  ; 
que  la  Cour  avoit  déjà  énoncé  cette  vérité  dans  fon 
Arrêt  du  14  Juillet  1770  ; qu’elle  l’a  exprimée 
d’une  manière  encore  plus  exprelfe  dans  fon  Arrêt 
deregiftre  du  24  Odobre  dernier^  ou  elle  déclare 
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que  les  deux  premiers  Ordres  font  fans  v rais. 
IRepréfentans  auxdits  Etats  , 6 qu'en  confequence 
leRoi  fera  très-^humhlement  fupplié  d'ordonner  que 
les  Députés  auxEîats-^Généraux  du  Royaume  fe^ 
vont  nommés  {non  dans  lefdits  Etats)  mais  dans  des 
'AJfemhUes  par  Bailliages  & Sénéchaujfées  ; qu’elle 
avoit  implicitement  énoncé  la  même  opinion  dans 
le  dernier  fiècle  > îorfqu’elle  confirma , par  fon 
arrêt  du  6 février  1651,  TaflTertion  prononcée  par 
le  Procureur-Général  du  Roi , que  les  Etats  du 
Languedoc  n'étoient  que  des  difpenfateurs  éçono^^ 
miques  de  la  Province  y fous  l'autorité  du  Roi, 

Que  fi  l’on  a pu  alléguer  jufqu’à  préfent  , en 
faveur  des  Etats  y le  filence  des  Peuples  & la  pré- 
vfomption  d’un  confentement  tacite  , cette  fidion  ne. 
peut  plus  fubfifter  , après  un  défaveu  auffi  formel, 
que  celui  qui  vient  d’être  manifefté  par  ces 
Peuples  mêmes. 

Confidérant , d’autre  part , ladite  Cour  , que  les 
Et^ts  de  Languedoc  étant  dans  l’impoflibilité  de 
juftifier  d’aucuns  pouvoirs  ni  d’aucune  délégation  a 
eux  donnée  par  les  Peuples  de  la  Province , ils- 
peuvent  encore  moins  communiquer  à d’autres  la 
qualité  de  Délégués  & de  Repréfentan s qu’ils  n’ont 
pas  eux- mêmes  ; qu  ainfi  toute  députation  aux 
Etats-Généraux  , qu’ils  feroient  au  nom  de  la  Pro- 
vince , feroit  nul  & dç  nul  effet  j qu’à  la  première 
féance  de  l’Affemblée  Nationale  qui  fera  confacree. 
à Texamen  du  pouvoir  des  Députés  » ceux  qui  au- 
roient  été  envoyés  par  lefdits  Etats  ^ \ 
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quatre  repoufKs  de  rAffemblée  des  Etats-C^nl^ 
raiix  , comme  gens  fans  caraâere  repréfentatîf  de  ’ 
leur  Provbce^  ^ 

Ladite  Cour  ,*  par  toutes  ces  confidératron?*,* 
jugeant  qu’il  eft  temps  enfin  ^qu’elle  énonce  foa 
opinion  , & qu’elle  mette  ainfi  le  dernier  fceaii  aux 
vœux  des  Peuples  de  Languedoc , ai\  arreté  : 

1°.  Que  le  Roi  fera  très-humblement  & trés- 
rerpedueufemenc  fupplié  de  permettre  aux  Peuples 
de  Languedoc  , comme  il  l’a  permis  à ceux  de  la 
Provence  & du  Dauphiné  , de  s’afTernWer  en 
AfTemblée  générale  des  trois  Ordres , pour  y pro-* 
céder,  fous  fon  autorité  , à une  nouvelle  formation 
d’Etats  vraiment  repréfentatifs  & conftitutibnnels. 

2^.  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera^auflî  très-» 
humblement  fupplié  de  faire  cefïèr  les  alarmes  des 
Habitans  des  divers  Diocèfes^  de  la  Province , en 
ftatuant , dans  fes  lettres  de  convocation,  que  les 
Etats  de  Langudoc  ne  pourront  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , députer  aux  Etats^Générau3& 
du  Royaume., 
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A U R 0 I. 

JBti  fx^çutîpn  â^.  f Arrêté  du  mému  four,. 


Votre  Parlement  connoît  depuis  îong-temp^ 
les  vices  de  la  conftitution  des  Etats  de  Langue- 
doc y ainll  qu^il  Ta  manifefté  dans  plufieurs  occa- 
fions  y fans  remonter  à des  époques  éloignées  , il 
îie  rappellera  que  l’Arrêt  du  14  Juillet  1770,  par 
lequel  il  voulut  prefcrire  un  réglenient  particulier 
de  cette  adminiftration  qui  intérelToit  eflentielle^ 
ment  la  Noblelîè  de  cette  Province.  Le  crédit 
des  principaux  Adminiftrateurs  lit  renverfer  cet 
Arrêt  aulli  jufte  que  néçelîàire  * votre  Parlement  y 
SIRE,  fe  vit  contraint  à garder  le  lilence  ; maia 
n’abandonna  point  fes  principes.  Dès  qu’il  en  a 
îrouve  l’oççafipn  il  a elTayé  d’éclairer  Vqtr© 
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Majesté  fur  un  objet  aufll  important;  & en  coii« 
féquence  , le  24  Odlobre  dernier , en  enregiitrant 
votre  Déclaration  du  23  Septembre  précédent , il 
a fupplié  Votre  Majesté  de  confidérer  qu’il 
n’efi:  pas  polTible  de  regarder  les  Gens  tenans  les 
Etats  de  Languedoc,  comme  les  Repréfentans  de 
vos  Sujets  de  cette  Province. 

Ce  premier  cri  a percé  dans  tous  les  Diocères , 
dans  toutes  les  Villes  ; il  a enflammé  tons  les  cœurs  ; 
il  a éclairé  tous  les  efprits,  & il  a préparé  l’opinion 
publique  ^ qui  a enfin  éclaté  de  toutes  parts. 

.Ainfi  votre  Parlement,  en  réclamant  votre 
juflice  , fait  qu'il  apporte  aux  pieds  de  votre  rrune 
le  vœu  unanime  des  Habitans  de  cette  Province. 

fis  ont  le  droit  précieux  d’offrir  leurs  tributs 
a Votre  Majesté.  Ils  demandent  de  s’ac- 
qn,itter  de  ce  devoir  par  eux-mêmes  ; mais,  ils  ont 
befoin  pour  cela  de  vrais  Repréfentans,  &:  ils 
ne  fauroient  avouer  ceux  qui  prétenderit  l’être. 

En  effets.  SIRE,  l’Ordre  du  Clergé  peut-il 
être  véritablement  repréfenté  par  vingt-trois  Pré- 
lats , fans  un  mandat  fpécial  de  fa  part , & unique- 
ment en  vertu  d’une  prérogative  attachée  â leurs 
Sièges  ? \' ingt-troîs  Barons  , qui  ont  acquis  à prix 
d’argent  leur  droit  d’entrée  aux  Etats  , peuveht-ils 
êqre  confidérés  comme  les  Repréfentans  de  POrdre. 
oe  la  Nobîefîè , dont  ils  n’ont  point  reçu  de  mif. 
lion  ? Le  Tiers-Etat  n’efl  pas  mieux  repréiènté 
par  des  Çonfuls  élus  pour  plupart  par  leurs 
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Seigneurs  y & jamais  par  cens  qu’on  fùppofè 
qu’ils  repréfentent. 

En  un  mot , il  eft  certain  que  les  Gens  fenans 
les  Etats  de  Languedoc  font  ablolument  étrangers 
aux  trois  Ordres  de  la  Province,  puifqu’ilsne  tien- 
nent d’eux  ni  leurs  millions  ni  leurs  pouvoirs- 
Cetre  vérité  eft  (i  connue  , qu’il  feroit  fuperflu 
d’en  dire  davantap-e. 

O 

Daignez  donc,  SIRS,  permettre  à votre  Pro- 
vince de  Languedoc  de  tenir  inceffamment  par 
Dép  utés  , libreraent  élus , une  AJJemblée  des 
trois  Ordres  ^ dans  le  lieu  qu’il  vous  plaira  in- 
diquer , afin  d* avoir  fon  vœu  fur  une  nouvelle 
formation  de  fis  Etats. 

Nous  ne  demandons  pas,  SIRE,  en  ce  mo- 
ment d’établir  telle  ou  telle  autre  conftitution. 
Quelques  Diocèfes  ont  déjà  émis  leur  vœu  à 
, ce  fujet  ; mais  il  eft  prématuré  , & il  ne  peut 
être  réputé  celui  de  la  Province  , que  lorfqu’il 
aura  été  manifefté  par  la  réunion  des  trois  Ordres 
légalenient  afî'emblés.  Ce  ne  peut  être  qu’à  cette 
AfTemblée  vraiment  patriotique  qu’il  appartiendra 
de  préfenter  à Votre  Majesté  un  projet  de 
Réglement  qui , librement  rédigé  & muni  de- 
votre  fandion  royale , fafïe  oublier  les  maux- 
palTés , & afTure  à jamais  le  bonheur  de  cette 
Province. 

Mais  , STRE,  il  eR  un  autre  objet  qui  n’eR 
pas  moins  efTentiel  à fes  droits  & à fa  tranquil- 


(9) 

Îîté  lonaÏÏure  que  les  Gens  tenans  aduellement 
les  Etats , feront  autorifés  par  VOTRE  MAJESTÉ 
à nommer  un  certain  nombre  de  Députés  des 
trois  Ordres  pour  afiifter  aux  Etats-Généraux  , con- 
curremment avec  ceux  qui  feront  nommés  dans 
îes  Sénéchauffées.  Ne  permettez  pas , SIRE  , un 
tel  mélange.  Votre  Parlement  ne  peut  fe  difpenfer . 
de  vous  repréfenter  qu’il  feroit  le  germe  de  dif- 
cnfîions  interminables  , qui  ne  pourroie,nt  que 
nuire  à la  chofe  publique.  Les  véritables  Dé- 
putés de  la  Province  , leuls  fes  vrais  Repréfen- 
tans , ne  fanroient  reconnoître  pour  leurs  coopé- 
rateurs , des  Envoyés  qui  auroient  nécefiairement 
des  intérêts  oppofés  aux  leurs  , & qui  tiendroient 
loLir  mandat  de  gens  qui  font  eux  - mêmes  fans 
mijfîion  & fans  pouvoir. 

Suppreflion  des  Etats  aduels , avec  défenfes 
à eux  d’env'oyer  aucuns  Députes  aux  Etats- 
Généraux  ; formation  d’Etats  particuliers  de  îa 
Province  bien  conRitutionnels  ^ tels  qu’ils  feront  , 
propofés  par  Fairemblée  que  nous  follicitons  de 
Votre  Ma  jesté  j voila  , SIRE  , ce  que  nous 
favons  être  le  vœu  de  la  plupart  des  Villes  & 
de  plufieurs  Diocèfes  du  Languedoc  : nous  ne 
craignons  même  pas  de  nous  tromper,  en  an- 
nonçant que  ce  fera  le  vœu  général  de  la  Pro- 
vince , lorfqu’elle  aura  pu  le  faire  connoître  dans 
une  alTemblée  légalement  convoquée  , & com- 
pofée  de  Députés  librement  élus  par  tous  ceux 
qui  ont  Je  droit  de  les  nommer. 
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■ Nous  ofbns  efpérer , SIREv  que  vous  daignerei- 
avoir  égard  â nos  repréfentations  , & accorder  à 
votre  Province  de  Languedoc  une  faveur  & une 

juftice  que  vous  avez  accordées  â des  Provinces 
voifines. 

Telles  font  les  très-humbles  fupplications  qu’ont 
l’honneur  de  repréfenter  â Votre  Majesté, 

SrRE,^ 


De  Votre  Mjesté; 

1 * Les  très-humbles  , très- 

' . obéifTans,  très-iideles, 

& très  - afFedionnés 
, Sujets  & Serviteurs  , 

Les  Gens  tenans  votre  parlement. 

/ 

^ Touloufe  , toutes  les  Chambres 
ajfemblées  ,/c  ai  Janvier  1789, 


LETRE  de  convocation  , adrejjee  à çhacun  des 
Députés  aux  Etats  de  Bourgogne',  à L’ejfet  de. 
je  rendre  à Dijon  le  14  Feviier  prochain  , 
pour  fe  trouver  à l’AJfemblee  generale  indiquée 
au  I 5 dudit  mois. 

Dijon  , ay  Janvier  lySÿ. 

•La  Commi/Tion  établie  , Monfieur  , par  MM.  les 
Gentilshommes  qui  fe  font  affemblés  le  20  Dé- 
cembre dernier , pour  veiller  aux  intérêts  d:i 
Corps  de  la  Noblefle  , juge  de  la  plus  grande 
importance  de  rafîèmbler  tous  les  Membres  qui 
compofent  cet  Ordre  en  Bourgogne , ( reçus  ou 
non  reçus  aux  Etats  particuliers,  d’après  & con- 
formément au  vœu  de  la  Délibération  de  la 
Noble'Ie  alTemblée,  du  6 Janvier  1789,  ) avant 
les  AiTembItes  du  Bailliage  ou  doit  fe  faire  la 
nomination  des  Députés  aux  Ëtats-Généraiix  du 
Royaume , & la  rédaâion  de  leurs  Cahiers. 

V ous  connoiflèz , Monfieur  , quelle  a été  notre 
marche  jufqu’à  ce  jour  ; nous  ne  pouvions  nous 
conduire  vis-à-vis  du  Tiers-Etat  d’une  roâniere 
.plus  loyale;  mais  après  avoir  fait  ce  qui  nous  a 
paru  conforme  à l’équité  , nous  ne  pouvons  nous 
départir  de  ce  refped  inaltérable  que  nous  devons 
à nos  ^formes  conftitutives , & nous  devons  y 
tenir  d’autant  plus  fortement , que  le  bonheur  du 
Peuple-,  dont  Je  nôtre  efl  inféparable,  fembley 
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être  plus  particuliérement  attaché.  La  NoblefTe 
ne  doit  point  avoir  à fe  reprocher  d’avoir  montré 
la  moindre  foiblefîe  pour  le  foutien  d’une  auflî 
bonne  caufe  ; mais  plus  fes  démarches  font  im- 
portantes , plus  il  ed:  effentiel  qu’elles  foient  ré- 
glées par  un  concours  unanime. 

Nous  vous  prions  donc , de  vous  rendre  à 
Dijon  , toutes  affaires  ceffantes  , le  I4  Février 
prochain  , pour  vous  trouver  à l’Affemblée  gé- 
nérale indiquée  au  1 5 dudit  mois.  Nous  Fommes 
pertuadés  que  le  feul  cas  de  maladie  pourra  vous 
retenir  dans  une  occafion  aufîi  intéreffante.  Nous 
vous  prions  alors  dé  nous  ^envoyer  votre  procu-  ' 
ration  pour  adhérer  à ce  qu’il  y fera  délibéré. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  une  parfaite  * 
confidération , Monfieur , vos  très«hümbles  & 
très-obéiffans  ferviteurs , les  Membres  de  la  Com- 
mifîion  intermédiaire  de  la  Noblefîe  de  Bour- 
gogne. 

VIENNE,  Préfident  de  l’Afremblée,de 
la  NoblefTe  de  Bourgogne. 

Le  Comte  de  Vogüé.  Le  Chevalier  DE 
Moyria.  Fevret  de  Fontette:  Richard 
d’Escrots.  Richard  de  Montaugey. 
^Thomas  de  la  Vesvre.  Espiard  d’Al-.' 
lEREY.  De  la  Loge.  Gltyard  de  Changey. 

Le  Comte  d’Au  v illards.  Le  Comte  DE 
^Dracy.  Le  Comte  de  Jaquot  d’Andelarre. 

Le  Comte  Ds  xMacheco.  Le  Chevalier  DE  Ma- 
CHLCû.  Damas  d’Antigny.  Le  Comte  üS 
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Ganay.  Le  Chevalier  Joseph  Bernard  de 
Sassenay.  Fevret  - Saint  - Mémin.  De 
Bouillet.  Le  Baron  Pet  it  de  Meurvilee. 
Le  Marquis  de  Courtivron. 

Le  Comte-DE  Bataille  de  Mandelot, 
Secrétain  de  r^femblee  de  la  Noble ffe  de  Bour- 
gogne. 

Le  Marquis  De  Digoine  , Secrétaire  de 
V AJfemblée  de  la  noblejfe  de  Bourgogne. 

P.  S.  Vous  êtes  prié  d* avertir  ceux  de  MM.  voS 
Voijins  qui  n* auront  point  reçu  de  Lettres  , étant 
poffible  que  dans  la  quantité  il  n'y  ait  quelqu'un 
d' oublié  ^ ou  dont  on  aurait  mal  mis  VadreJJe, 


